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Direction régionale  

de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités 

  

Arrêté préfectoral modificatif n°2 fixant la dotation globale de financement au titre de l’année 2022 

pour le service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’association départementale 

d’actions éducatives du Pas-de-Calais (ADAE 62) 

Siret : 783 912 207 00157 

 

 

Le préfet de la région Hauts-de-France 

préfet du Nord 

 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article R.314-47 ; 

 

Vu la loi organique n °2001-692 du 01 août 2001, relative aux lois de finances ; 

 

Vu la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de 

l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2005-1429 du 18 novembre 2005 modifié relatif aux missions, à l’organisation et aux 

emplois de direction des services de contrôle budgétaire et comptable ministériel ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique 

modifié par décret n° 2017-61 du 23 janvier 2017 ; 

 

Vu le décret n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles 

de la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n° 2018-803 du 24 septembre 2018 modifiant le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 

relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et autorisant diverses expérimentations ; 

 

Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination de monsieur Georges-François LECLERC en qualité de 

préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord 

(hors classe) ; 

 

Vu l’arrêté de la Première ministre et du ministre de l’intérieur et des outre-mer du 12 octobre 2022 

portant nomination de monsieur Jean-Gabriel DELACROY en qualité de secrétaire général pour les 

affaires régionales Hauts-de-France auprès du préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de 

défense et de sécurité du Nord, préfet du Nord ; 

 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif à l’agrément de certains accords de travail applicables dans les 

établissements et service du secteur social et médico-social privé à but non lucratif ; 



 

 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 modifiant l’arrêté du 9 mars 2022 relatif au cadre de la gestion 

budgétaire et au contrôle budgétaire du ministère de la justice et des services du Premier ministre pris 

en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 

et comptable publique ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2022 portant modification de l’arrêté n°E.MJPM.32.22.09-ADAE 

du 26 septembre 2022 fixant la DGF pour l’exercice 2022 du service mandataire judiciaire à la protection 

des majeurs de l’association départementale d’actions éducatives du Pas-de-Calais (ADAE 62), situé 6 

rue Jean Bodel 62000 ARRAS ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 4 mai 2023 portant délégation de signature à monsieur Jean-Gabriel 

DELACROY, secrétaire général pour les affaires régionales ; 

 

Vu le budget opérationnel du programme 304 « inclusion sociale, protection des personnes » du 

ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées et du ministère de la santé et de 

la prévention pour 2022 ;  

 

Sur proposition du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités : 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er 

 

Conformément aux dispositions de l’article R 314-47 du code de l’action sociale et des familles, l'autorité 

de tarification peut, en cours d'exercice budgétaire et par décision motivée, modifier le montant 

approuvé des groupes fonctionnels ou des sections tarifaires du service mandataire.  

 

Ainsi, par modification de l’arrêté susvisé du 20 décembre 2022 fixant la DGF pour l’exercice 2022 du 

service mandataire, les dépenses et recettes prévisionnelles du service MJPM de l’association 

départementale d’actions éducatives du Pas-de-Calais (ADAE 62) pour l’exercice budgétaire 2022, sont 

autorisées et réparties comme suit :  

 



 

Colonne A

(hors 

revalorisation, 

renfort, sur 

capacité)

Colonne B

(prime SEGUR)

Colonne C

(renfort)

Colonne D

(sur capacité)

Colonne E

(revalorisation 3% 

du 1/07/2022 au 

31/12/2022)

Total (A+B+C+D+E)

Groupe I - 

Dépenses 

afférentes à 

l'exploitation 

courante

148 119,30 € 148 119,30 €

dont dépenses non 

reconductibles
0,00 €

Groupe II - 

Dépenses 

afférentes au 

personnel

2 503 525,80 € 154 521,75 € 11 850,00 € 105 717,15 € 41 634,22 € 2 817 248,92 €

dont dépenses non 

reconductibles
60 000,00 € 105 717,15 € 165 717,15 €

Groupe III - 

Dépenses 

afférentes à la 

structure

431 340,01 € 431 340,01 €

dont dépenses non 

reconductibles
0,00 €

Report déficit 2020 0,00 €

Total des dépenses 

(I+II+III)
3 082 985,11 € 154 521,75 € 11 850,00 € 105 717,15 € 41 634,22 € 3 396 708,23 €

Groupe I - Produits 

de la tarification
2 696 183,67 € 154 521,75 € 11 850,00 € 105 717,15 € 41 634,22 € 3 009 906,79 €

dont dotation versée 

par le Conseil 

départemental
8 088,55 € 317,15 € 8 405,70 €

dont dotation versée 

par l'Etat
2 688 095,12 € 154 521,75 € 11 850,00 € 105 400,00 € 41 634,22 € 3 001 501,09 €

dont crédits non 

reconductibles 

inclus dans les 

dotations CD et Etat

60 000,00 € 105 717,15 € 165 717,15 €

Groupe II - Autres 

produits relatifs à 

l'exploitation

386 801,44 € 386 801,44 €

Groupe III - Produits 

financiers et 

produits non 

encaissables

0,00 €

report à nouveau 

excédent 2020
0,00 €

Total des recettes 

(I+II+III)
3 082 985,11 € 154 521,75 € 11 850,00 € 105 717,15 € 41 634,22 € 3 396 708,23 €

Groupes fonctionnels

Montants autorisés

Dépenses

Recettes

 
Les dépenses et les recettes prévisionnelles sont autorisées et réparties en trois catégories de dépenses 

et de recettes inscrites respectivement dans les colonnes A, B, C, D et E du présent tableau. 

 

Article 2 

 

Pour l’exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement modificative du service mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs de l’association départementale d’actions éducatives du Pas-de-

Calais est fixée à 3 009 906,79€. 

 

Article 3 

 

La dotation globale de financement modificative pour 2022, fixée à l’article 2, est répartie de la manière 

suivante : 

• En colonne A, en application de l’article du I de l’article L.361-1 du code susvisé : 



 

o 1 : la dotation versée par l’Etat est fixée à 99,7% de la dotation globale, soit un montant de 

2 688 095,12 € ;  

o 2 : la dotation versée par le conseil départemental du Pas-de-Calais est fixée à 0,3% de la 

dotation globale, soit un montant de 8 088,55 €. 

• En colonne B, C, D et E, la dotation indiquée est versée par l’Etat soit un montant de 313 405,97€. 

 

Le montant total de la DGF versé par l’Etat pour les colonnes A, B, C, D et E est de 3 001 501,09 €. 

 

Le montant indiqué pour la colonne E correspond au solde de la DGF non versé en 2022. 

 

Article 4 

 

La dotation globale de financement est imputée sur les crédits du programme 304 « inclusion sociale, 

protection des personnes » ; action 16 « protection juridique des majeurs », sous action « tutelles et 

curatelles d’Etat : services tutélaires » (code activité : 0304 501 61 601), de la mission interministérielle 

« solidarité, insertion et égalité des chances » (groupe de marchandises 12.02.01). 

 

Le montant de la colonne E, précisé à l’article 3, sera versé à compter de la publication du présent arrêté 

sur le compte bancaire détenu par l’entité gestionnaire association départementale d’actions 

éducatives du Pas-de-Calais (ADAE 62) suivant : 

 

Banque : Société Générale 

Code établissement Code guichet Numéro de compte Clé 

30003 03595 00050008321 43 

 

N° IBAN |FR76|    |3000|   |3035|   |9500|   |0500|   |0832| |143|  

 

Article 5  

 

Du 1er janvier 2023 à la publication de l’arrêté fixant la dotation globale de financement pour l’année 

2023, en application de l’article R.314-108 du code de l’action sociale et des familles, l’autorité chargée 

du versement verse des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la dotation globale de 

financement de l’année 2022, soit 236 357 € arrondi, pour un montant total de 2 877 915,31 €. 

 

Article 6  

 

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques de la Somme. 

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la région Hauts-de-France.  

 

Article 7 

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours, soit gracieux auprès de monsieur le préfet de la région 

Hauts-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la Santé et de la Prévention dans les deux 

mois suivant la notification. 

 

Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté en application de l’article L 351-1 du code de 

l’action sociale et des familles doivent être formés devant le tribunal interrégional de la tarification 

sanitaire et social 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex dans le délai d’un mois 

à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa 

notification. 

 

















 

 

Direction régionale  

de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités 

  

Arrêté préfectoral modificatif n°2 fixant la dotation globale de financement au titre de l’année 2022 

pour le service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’association tutélaire du Pas-de-

Calais (ATPC) 

Siret : 324 676 519 00048 

 

 

Le préfet de la région Hauts-de-France 

préfet du Nord 

 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article R.314-47 ; 

 

Vu la loi organique n °2001-692 du 01 août 2001, relative aux lois de finances ; 

 

Vu la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de 

l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2005-1429 du 18 novembre 2005 modifié relatif aux missions, à l’organisation et aux 

emplois de direction des services de contrôle budgétaire et comptable ministériel ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique 

modifié par décret n° 2017-61 du 23 janvier 2017 ; 

 

Vu le décret n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles 

de la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n° 2018-803 du 24 septembre 2018 modifiant le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 

relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et autorisant diverses expérimentations ; 

 

Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination de monsieur Georges-François LECLERC en qualité de 

préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord 

(hors classe) ; 

 

Vu l’arrêté de la Première ministre et du ministre de l’intérieur et des outre-mer du 12 octobre 2022 

portant nomination de monsieur Jean-Gabriel DELACROY en qualité de secrétaire général pour les 

affaires régionales Hauts-de-France auprès du préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de 

défense et de sécurité du Nord, préfet du Nord ; 

 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif à l’agrément de certains accords de travail applicables dans les 

établissements et service du secteur social et médico-social privé à but non lucratif ; 



 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 modifiant l’arrêté du 9 mars 2022 relatif au cadre de la gestion 

budgétaire et au contrôle budgétaire du ministère de la justice et des services du Premier ministre pris 

en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 

et comptable publique ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2022 portant modification de l’arrêté n°E.MJPM.32.22.11-ATPC 

du 26 septembre 2022 fixant la DGF pour l’exercice 2022 du service mandataire judiciaire à la protection 

des majeurs de l’association tutélaire du Pas-de-Calais (ATPC), situé 641 boulevard Jean Moulin 62400 

BETHUNE ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 4 mai 2023 portant délégation de signature à monsieur Jean-Gabriel 

DELACROY, secrétaire général pour les affaires régionales ; 

 

Vu le budget opérationnel du programme 304 « inclusion sociale, protection des personnes » du 

ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées et du ministère de la santé et de 

la prévention pour 2022 ;  

 

Sur proposition du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités : 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 

 

Conformément aux dispositions de l’article R 314-47 du code de l’action sociale et des familles, l'autorité 

de tarification peut, en cours d'exercice budgétaire et par décision motivée, modifier le montant 

approuvé des groupes fonctionnels ou des sections tarifaires du service mandataire.  

 

Ainsi, par modification de l’arrêté susvisé du 20 décembre 2022 fixant la DGF pour l’exercice 2022 du 

service mandataire, les dépenses et recettes prévisionnelles du service MJPM de l’association tutélaire du 

Pas-de-Calais (ATPC) pour l’exercice budgétaire 2022, sont autorisées et réparties comme suit :  

 



 

Colonne A

(hors 

revalorisation, 

renfort, sur 

capacité)

Colonne B

(prime SEGUR)

Colonne C

(renfort)

Colonne D

(sur capacité)

Colonne E

(revalorisation 3% 

du 1/07/2022 au 

31/12/2022)

Total (A+B+C+D+E)

Groupe I - 

Dépenses 

afférentes à 

l'exploitation 

courante

537 851,17 € 537 851,17 €

dont dépenses non 

reconductibles
0,00 €

Groupe II - 

Dépenses 

afférentes au 

personnel

6 766 232,74 € 364 086,00 € 156 870,61 € 109 307,84 € 7 396 497,19 €

dont dépenses non 

reconductibles
0,00 €

Groupe III - 

Dépenses 

afférentes à la 

structure

819 270,31 € 819 270,31 €

dont dépenses non 

reconductibles
0,00 €

Report déficit 2020 0,00 €

Total des dépenses 

(I+II+III)
8 123 354,22 € 364 086,00 € 0,00 € 156 870,61 € 109 307,84 € 8 753 618,67 €

Groupe I - Produits 

de la tarification
6 975 656,11 € 364 086,00 € 0,00 € 156 870,61 € 109 307,84 € 7 605 920,56 €

dont dotation versée 

par le Conseil 

départemental
20 926,97 € 470,61 € 21 397,58 €

dont dotation versée 

par l'Etat
6 954 729,14 € 364 086,00 € 156 400,00 € 109 307,84 € 7 584 522,98 €

dont crédits non 

reconductibles 

inclus dans les 

dotations CD et Etat

156 870,61 € 156 870,61 €

Groupe II - Autres 

produits relatifs à 

l'exploitation

950 000,00 € 950 000,00 €

Groupe III - Produits 

financiers et 

produits non 

encaissables

0,00 €

report à nouveau 

excédent 2020
197 698,11 € 197 698,11 €

Total des recettes 

(I+II+III)
8 123 354,22 € 364 086,00 € 0,00 € 156 870,61 € 109 307,84 € 8 753 618,67 €

Groupes fonctionnels

Montants autorisés

Dépenses

Recettes

 
Les dépenses et les recettes prévisionnelles sont autorisées et réparties en trois catégories de dépenses 

et de recettes et inscrites respectivement dans les colonnes A, B, C, D et E du présent tableau. 

 

Article 2 

 

Pour l’exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement modificative du service mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs de l’association tutélaire du Pas-de-Calais est fixée 7 605 920,56 €, 

déduction faite de l’excédent 2020 de 197 698,11 €. 

 

Article 3 

 

La dotation globale de financement modificative 2022, fixée à l’article 2, est répartie de la manière 

suivante : 

• En colonne A, en application de l’article du I de l’article L.361-1 du code susvisé : 



 

o A1 : la dotation versée par l’Etat est fixée à 99,7% de la dotation globale, soit un montant 

de 6 954 729,14 € ;  

o A2 : la dotation versée par le conseil départemental du Pas-de-Calais est fixée à 0,3% de la 

dotation globale, soit un montant de 20 926,97 €. 

• En colonne B, D et E, la dotation indiquée est versée par l’Etat soit un montant de 629 793,84 €. 

 

Le montant total de la DGF versé par l’Etat pour les colonnes A, B, D et E est de 7 584 522,98 €. 

 

Le montant indiqué pour la colonne E correspond au solde de la DGF non versé en 2022. 

 

Article 4 

 

La dotation globale de financement est imputée sur les crédits du programme 304 « inclusion sociale, 

protection des personnes » ; action 16 « protection juridique des majeurs », sous action « tutelles et 

curatelles d’Etat : services tutélaires » (code activité : 0304 501 61 601), de la mission interministérielle 

« solidarité, insertion et égalité des chances » (groupe de marchandises 12.02.01). 

 

Le montant de la colonne E, précisé à l’article 3, sera versé à compter de la publication du présent arrêté 

sur le compte bancaire détenu par l’entité gestionnaire association tutélaire du Pas-de-Calais (ATPC) 

suivant : 

 

Banque : CREDIT MUTUEL 

Code établissement Code guichet Numéro de compte Clé 

10278 02619 00019443145 28 

 

N° IBAN |FR76|    |1027|   |8026|   |1900|   |0194|   |4314| |528|  

 

Article 5  

 

Du 1er janvier 2023 à la publication de l’arrêté fixant la dotation globale de financement pour l’année 

2023, en application de l’article R.314-108 du code de l’action sociale et des familles, l’autorité chargée 

du versement verse des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la dotation globale de 

financement de l’année 2022, soit 635 436 € arrondi, pour un montant total de 7 734 535,84 €. 

 

Article 6  

 

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques de la Somme. 

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la région Hauts-de-France.  

 

Article 7 

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours, soit gracieux auprès de monsieur le préfet de la région 

Hauts-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la Santé et de la Prévention dans les deux 

mois suivant la notification. 

 

Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté en application de l’article L 351-1 du code de 

l’action sociale et des familles doivent être formés devant le tribunal interrégional de la tarification 

sanitaire et social 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex dans le délai d’un mois 

à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa 

notification. 

Article 8 
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